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ÉPREUVES CANTONALES DE COMPÉTENCES 17.017 

Rapport du Conseil d'État au Grand Conseil 

(Du 25 avril 2017) 
 

 

PROPOSITIONS DE LA COMMISSION PARLEMENTAIRE 

Projet de loi portant modifications 

de la loi sur l’organisation scolaire (LOS) 
 

 
 
 

La commission parlementaire École obligatoire, 

composée de Mmes et MM. Jean-Claude Guyot, président, Olga Barben, vice-présidente, 
Hugues Scheurer, Sandra Menoud, Isabelle Weber (excusée), Didier Germain, Mary-
Claude Fallet, Françoise Gagnaux, Marie-France Matter (en remplacement de Laura 
Zwygart-de-Falco), Corine Bolay Mercier, Sylvie Fassbind-Ducommun (en remplacement 
de Dominique Andermatt-Gindrat), Assamoi Rose Lièvre, Sarah Blum, Niel Smith, Jean-
Jacques Aubert,  

fait les propositions suivantes au Grand Conseil : 

Commentaire de la commission 

Le Département de l’éducation et de la famille a pris la décision de supprimer les 
épreuves cantonales de compétences en 8e et en 9e années de la scolarité obligatoire 
dans le cadre des négociations avec les associations professionnelles des enseignants 
en novembre 2016. L’objectif est d’une part d’améliorer les conditions de travail du corps 
enseignant, en éliminant une tâche jugée chronophage et peu prioritaire dans le contexte 
de la rénovation du cycle 3, et d’autre part de diminuer le stress des élèves. Cette 
mesure fait partie d’un paquet proposé par le Conseil d’État et destiné à résoudre la crise 
vécue par les enseignants lors de l’introduction de la nouvelle grille salariale. Selon les 
termes de l’accord trouvé avec les enseignants, la mesure devait entrer en vigueur dès 
l’année scolaire 2016-2017, les épreuves cantonales ayant lieu en fin d’année scolaire 
(printemps 2017). Comme cette décision impose une modification de la loi sur 
l’organisation scolaire (LOS), du 28 mars 1984, le Conseil d’État a soumis à la 
commission École obligatoire, en date du 25 avril 2017, un rapport accompagné d’un 
projet de loi. Le changement de législature a empêché la commission de traiter ce 
dossier avant l’été 2017. C’est donc avec un effet rétroactif pour l’année 2016-2017 que, 
le cas échéant, la mesure proposée dans le projet de loi prendra effet. En l’état, le projet 
de loi vise à sa pérennisation. 
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La suppression des épreuves cantonales en 8e et en 9e années de la scolarité obligatoire 
entraîne la disparition d’un des trois critères d’admission au niveau supérieur au cycle 3. 
La mesure touche un faible pourcentage d’élèves (environ 12%), dont la moyenne 
annuelle est comprise entre 4,50 et 4,74. Le Conseil d’État a prévu que ces élèves 
pourront accéder au niveau 2 si l’enseignant de la discipline concernée et les parents y 
sont favorables et qu’en cas de divergence, l’avis des représentants légaux sera 
prépondérant. Cette disposition a suscité des interrogations au sein de la commission, 
mais les chiffres présentés par le chef du service de l’enseignement obligatoire 
démontrent que, pour l’année 2016-2017, les cas de divergences sont peu nombreux : 

8e année (1'815 élèves) 

– Français : 45 élèves sur 258  

– Mathématiques : 53 élèves sur 213 

9e année (1'798 élèves) 

– Allemand : 19 élèves sur 185 

– Anglais : 33 élèves sur 223 

– Sciences de la nature : 49 élèves sur 261 

La majorité des membres de la commission considère que l’amélioration des conditions 
de travail des enseignants et la diminution du stress des élèves, conjuguées avec une 
légère réduction des coûts (200'000 francs par année), sont tout bénéfice pour 
l’ensemble des personnes concernées, y compris les parents d’élèves, les autorités 
scolaires et les contribuables. 

En revanche, une minorité de la commission craint que la suppression des épreuves 
cantonales en 8e et en 9e années de l’école obligatoire n’avantage les enseignants qu’au 
détriment des élèves, avec la disparition d’utiles indicateurs de compétences et la perte 
de l’effet formateur des situations de stress. 

Entrée en matière (art. 171 OGC) 

Par 13 voix contre 1, la commission propose au Grand Conseil d'entrer en matière sur ce 
projet de loi.  

Vote final 

Par 13 voix contre 1, la commission propose au Grand Conseil d'accepter ce projet de loi 
tel qu'il est présenté par le Conseil d'État. 

Préavis sur le traitement du projet (art. 272ss OGC) 

Par 7 voix contre 6, la commission propose au bureau du Grand Conseil que le projet soit 
traité par le Grand Conseil en débat restreint. 

 
Neuchâtel, le 21 août 2017 

 Au nom de la commission École obligatoire : 

 Le président, Le rapporteur, 
 J.-C. GUYOT J.-J. AUBERT 

 


